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Cadre législatif et règlementaire

Article L227-5 CASF : Les personnes organisant l'accueil de mineurs mentionné à l'article L. 227-4 ainsi que celles 
exploitant les locaux où ces mineurs sont hébergés doivent en faire la déclaration préalable auprès de l'autorité 
administrative.
Article R227-2 CASF : Toute personne organisant l'accueil en France de mineurs mentionné à l'article R. 227-1 doit 
en faire préalablement la déclaration au représentant de l'Etat dans le département.

Ces déclarations comprennent, notamment, des informations relatives aux organisateurs, aux modalités 
d'accueil, au public accueilli, aux personnes concourant à l'accueil, aux obligations relatives au projet éducatif, au 
contrat d'assurance et aux locaux.
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Délais de dépôt des déclarations par téléprocédure (TAM) 

Accueils avec hébergement, accueils de loisirs extrascolaires (AL) et accueils de jeunes :
– Fiche initiale : au moins 2 mois avant la date de début de la période d’accueil
– Fiche (s) complémentaire(s) : au plus tard 10 jours avant la date de début de chaque période de 
fonctionnement de l’accueil 

Accueils de loisirs périscolaires (AP) : Fiche unique au moins 10 jours avant la date de début de la
première période d’accueil 

attention au calcul du délai car les 2 jours ouvrables qui précèdent le début de l’accueil : toute 
déclaration est impossible même en cas de dérogation
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Accueil des enfants de moins de 6 ans : 

Demande d’autorisation (art R2324-10 et suivants du code de la santé publique)

- Nouveau formulaire a renseigner et envoyer au SDJES au moins 3 mois avant le début 

de l’accueil

- le préfet (SDJES) du département d’accueil sollicite l’avis du service départemental de 

PMI

- le préfet (SDJES), autorise ou non l’organisateur à accueillir des enfants de moins de 6 

ans.

Ce processus est à réaliser dans les situations suivantes : 
Première ouverture ; Augmentation d’effectif  ; Changement d’organisateur ; 

Changement de local ; Abaissement âge minimal   
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Vérifications systématiques lors des déclarations : 

Honorabilité des intervenants (capacité juridique via la FC ou la FU) 

• Suspension ou interdiction (Art L-227-10 du CASF) : mesures administratives 

préfectorales. Les personnes sont inscrites au fichier des cadres interdits consultable 

par l’organisateur sur TAM.

• Incapacité (Art-L133-6 du CASF): extrait du bulletin n°2 de casier judiciaire (B2) et 

fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV)] 

consultés par le SDJES. 

Lieu d’accueil : 

• numéro de local (FI) (pour les séjours avec hébergement dans un ERP déclaré y 

compris les activités accessoires avec hébergement d’un AL )
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Vérifications systématiques lors des déclarations : 
Alerte : Aucune Identité Applicable (AIA)

Vérifier que la saisie sur TAM (fiche intervenant) de l’identité de la personne est correcte, à 

partir de sa pièce d’identité ou d’un extrait d’acte de naissance

→ En cas de saisie erronée, faire impérativement la correction car cela

bloque la consultation du B2 du casier judiciaire et du Fijais
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Les organisateurs sont tenus d’informer, sans délai, les représentants 

légaux du(es) mineur(s) concerné(s) ainsi que le préfet du département 

du lieu d’accueil (SDJES) :
• Décès

• Accident individuel nécessitant une hospitalisation de plusieurs jours

ou susceptible d’entraîner une incapacité de longue durée

• Incident ou accident concernant un nombre important de mineurs

(intoxication alimentaire, transport…)

• Incident ou accident ayant nécessité l’intervention des forces de

l’ordre ou de sécurité (secours en montagne…)

• Incident ou accident ayant entraîné un dépôt de plainte ou encore

pouvant donner lieu à une médiatisation importante

• Incident mettant en péril la santé ou la sécurité physique ou morale de mineurs

(infraction, violences sexistes et sexuelles, violences physiques, violences psychologiques…)
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En application de l’article R.227-11 du Code de l’action sociale et des familles, la 

déclaration d'événement grave complète doit être envoyée dans les 48h au SDJES du 

département d'accueil par le biais de la fiche à télécharger ici : https://www.ac-

clermont.fr/accueils-collectifs-de-mineurs-acm-125014

Adresse mail pour le Puy-de-Dôme : ce.sdjes63.acm@ac-clermont.fr

Pour rappel, selon l'article L-227-4 du CASF, la protection des mineurs en ACM est confiée 

au représentant de l’État dans le département. 

Ainsi, l'ensemble des procédures internes ne peuvent interférer avec la mission de 

protection des mineurs de l’État, à commencer par la déclaration d'événement grave.

https://www.ac-clermont.fr/accueils-collectifs-de-mineurs-acm-125014
https://www.ac-clermont.fr/accueils-collectifs-de-mineurs-acm-125014
mailto:ce.sdjes63.acm@ac-clermont.fr


Projet éducatif (art. L. 227-4 du CASF)

Le projet éducatif est décrit dans un document élaboré par la personne physique ou morale organisant un 

ACM. Il définit les objectifs de l'action éducative des personnes qui assurent la direction ou l'animation des 

accueils et précise les mesures prises par la personne physique ou morale organisant l'accueil pour être 

informée des conditions de déroulement de celui-ci.

Les personnes qui assurent la direction ou l'animation de l'un de ces accueils prennent connaissance du 

projet éducatif avant leur entrée en fonctions. Elles sont informées des moyens matériels et financiers mis à 

leur disposition.

Ce document prend en compte, dans l'organisation de la vie collective et lors de la pratique des diverses 

activités, et notamment des activités physiques et sportives, les besoins psychologiques et physiologiques 

des mineurs.

Lorsque l'organisateur accueille des mineurs valides et des mineurs atteints de troubles de la santé ou de 

handicaps, le projet éducatif prend en compte les spécificités de cet accueil.

Attention : L'application TAM permet désormais de déposer numériquement votre projet éducatif sur la fiche

« organisateur » et de le mettre à jour à échéance régulière.
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Projet pédagogique (art R.227-25 et 26 du CASF)

« La personne qui assure la direction d'un des accueils mentionnés à l'article R. 227-1 met en œuvre le 

projet éducatif, dans les conditions qu'il définit dans un document, élaboré en concertation avec les 

personnes qui assurent l'animation de cet accueil. »

La personne physique ou morale organisant l'accueil est tenue de s'assurer de la mise en œuvre des 

dispositions mentionnées à l'alinéa précédent.

Ce document prend en considération l'âge des mineurs accueillis.

Le projet éducatif et le projet pédagogique sont communiqués aux représentants légaux des mineurs avant 

l'accueil. 
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Projet pédagogique (art R.227-25 du CASF)
Il précise notamment :

1° La nature des activités proposées en fonction des modalités d'accueil, et, lorsqu'il s'agit 

d'activités physiques ou sportives, les conditions dans lesquelles celles-ci sont mises en œuvre ;

2° La répartition des temps respectifs d'activité et de repos ;

3° Les modalités de participation des mineurs ;

4° Les mesures envisagées pour les mineurs atteints de troubles de la santé ou de handicaps ;

5° Les modalités de fonctionnement de l'équipe constituée du directeur mentionné au premier alinéa, 

des animateurs et de ceux qui participent à l'accueil des mineurs ;

6° Les modalités d'évaluation de l'accueil ;

7° Les caractéristiques des locaux et des espaces utilisés.

On y retrouve également :

• Les moyens mis à disposition : humains, financiers et matériels ;

• La démarche, les choix pédagogiques et l’organisation : aménagement des lieux, planning, répartition des 

responsabilités, des tâches, réunions d’équipes ;

11/06/2026Service départemental à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports du Puy-de-Dôme 14



4) Les mesures envisagées pour les mineurs atteints de troubles de la santé 
ou de handicaps

Le principe d’accessibilité pour tous, quel que soit le handicap, est réaffirmé par la loi du 11 février 2005 pour 

l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes en situation de handicap.

Règlementation :  Suivi sanitaire (détaillé ci-après)

Recommandations : 

→Pour les traitements : demander aux familles en amont de former l’assistant sanitaire à l’utilisation des 

traitements.

→Communiquer avec les familles sur les éléments pouvant faciliter l’accueil des mineurs. 

→Suivre le guide de la DJEPVA sur l’accueil d’un mineur en situation de handicap : 

https://www.jeunes.gouv.fr/l-accueil-d-un-mineur-en-situation-de-handicap-565

Quelle que soit l’organisation choisie, l’accompagnement du mineur relève de la responsabilité de 

toute l’équipe sensibilisée à l’accueil d’un public mixte, ce qui correspond aux principes éducatifs et 

pédagogiques des ACM.
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Le suivi sanitaire (Arrêté du 20 février 2003)

Avant l’accueil

Pour accueillir un mineur, obligation d’avoir les informations relatives : 

a) Aux vaccinations obligatoires ou à leurs contre-indications : copie des pages du carnet de santé relatives 

aux

vaccinations, copie du carnet de vaccinations, ou attestation d'un médecin ;

b) Aux antécédents médicaux ou chirurgicaux ou à tout autre élément d'ordre médical considéré par les 

parents ou

le responsable légal du mineur comme susceptibles d'avoir des répercussions sur le déroulement du séjour ;

2° D'un certificat médical de non-contre-indication lorsqu'une ou plusieurs activités physiques mentionnées à

l'article 13 du décret du 3 mai 2002 susvisé sont proposées dans le cadre de l'accueil.
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Le suivi sanitaire (Arrêté du 20 février 2003)

Avant l’accueil

Pour accueillir un mineur, obligation d’avoir les informations relatives : 

c) Aux pathologies chroniques ou aiguës en cours ; 

• le cas échéant, les coordonnées du médecin traitant seront fournies. 

• Si un traitement est à prendre durant tout ou partie du séjour, l'ordonnance du médecin devra être jointe et, 

• s'il s'agit d'un traitement à ne prendre qu'en cas de crise, les conditions et les modalités d'utilisation des 

produits devront être décrites. 

• Les médicaments seront remis au responsable de l'accueil dans leur emballage d'origine avec la notice 

d'utilisation. 

• Les nom et prénom du mineur devront être inscrits sur l'emballage ;

Les modalités d’administrations des traitements d’urgence ainsi doivent être connus de toute l’équipe, 

en amont de l’accueil. Le traitement doit être conservé au plus proche possible du groupe. 
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Le suivi sanitaire (Arrêté du 20 février 2003)

Pendant l’accueil

Sous l'autorité du directeur, un des membres de l'équipe d'encadrement est chargé du suivi sanitaire. Dans les

centres de vacances, il est titulaire de l'attestation de formation aux premiers secours. Le suivi consiste 

notamment à :

- s'assurer de la remise, pour chaque mineur, des renseignements médicaux ainsi que, le cas échéant, des 

certificats médicaux ;

- informer les personnes qui concourent à l'accueil de l'existence éventuelle d'allergies médicamenteuses ou 

alimentaires ;

- identifier les mineurs qui doivent suivre un traitement médical pendant l'accueil et s'assurer de la prise des 

médicaments 

- s'assurer que les médicaments sont conservés dans un contenant fermé à clef sauf lorsque la nature du 

traitement impose que le médicament soit en permanence à la disposition de l'enfant ;

- tenir le registre dans lequel sont précisés les soins donnés aux mineurs, et notamment les traitements 

médicamenteux ;

- tenir à jour les trousses de premiers soins.
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Le suivi sanitaire (Arrêté du 20 février 2003)

En séjours, les locaux doivent disposer d’un lieu permettant d’isoler les malades. En hébergement sous 

tentes : une tente permettra d’assurer les soins et l’isolement des malades avant l’évacuation. Contacter 

avant le début du séjour et s’assurer de la disponibilité d’un médecin « attaché » au centre et d’un 

établissement hospitalier.

Les fiches sanitaires peuvent-t-elles être dématérialisées ?

La réglementation n’interdit pas le format dématérialisé du suivi sanitaire. Cependant, il convient 

obligatoirement :

• de pouvoir disposer à tout moment en cas de nécessité des fiches sanitaires. Cela signifie donc d’écarter 

tous risques liés aux problèmes techniques qui peuvent être causé par la dématérialisation,

• d’assurer le respect des données et leur confidentialité,

• d’être en conformité avec la Réglementation Générale sur la Protection des Données.
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Temps de questions 
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Contacts et liens utiles

ACM : ce.sdjes63.acm@ac-clermont.fr - 04 89 65 41 42

BAFA : ce.sdjes63.bafa@ac-clermont.fr - 04 89 65 48 64

Déclaration d’événement grave :

ce.sdjes63.acm@ac-clermont.fr

Informations et numéro d’astreinte sur cette page :

www.ac-clermont.fr/service-departemental-a-la-jeunesse-

a-l-engagement-et-aux-sports-du-puy-de-dome-124019

(ou shorturl.at/zA7sf)
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Espace ressource ACM 

shorturl.at/AAXbH
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